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PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE

REUNION DU 8 FEVRIER 2006

DGAFP

Cette réunion se tenait enfin ! après des mois de demandes incessantes de la part de notre organisation syndicale, associée à 4 autres fédérations de fonctionnaires sur ce dossier (CGT, CFDT, UNSA, FSU). Les fédérations CGC et CFTC faisant la même demande de leur côté … dans une toute autre optique.
L’abrogation imminente de l’arrêté Chazelle (date limite 26 mars 2006) ordonnée par le Conseil d’Etat, a fini par faire ouvrir le dossier à la Fonction publique.

***
Le Directeur M. Peny en débutant la séance, a précisé qu’il s’agissait de la première réunion d’un cycle, étant donné la complexité du dossier qui comporte une dimension sociale et un volet juridique. La solution trouvée doit être de long terme.

L’échéancier sera d’une réunion tous les deux mois jusqu’à l’été.

Pour le Directeur, il s’agit de déterminer les priorités et les enjeux de la protection sociale complémentaire des agents.

***

Questions préalables de FO

FO a demandé que le sujet concerne l’ensemble de la Fonction publique : Etat, Territoriale, Hospitalière.

M. Peny a répondu que la solution trouvée pour l’Etat serait ensuite transposée dans les deux autres versants de la Fonction publique.

Nous avons réclamé le rapport IGF/IGAS, pour lequel nous avons été auditionnés. Nous ne nous contenterons pas de la courte synthèse remise par la DGAFP.

M. Peny répondant à cette demande reprise par toutes les fédérations d’être destinataires du rapport IGF/IGAS, a évoqué les différents points du rapport dont certains, mis hors contexte, pourraient être mal exploités (notamment par la Commission Européenne). Il relaiera néanmoins cette demande afin que les extraits les plus larges possibles nous soient donnés.

La FGF-FO a exigé que des consignes soient données aux administrations afin que pour cette année 2006 toutes les mutuelles puissent recevoir la subvention dans l’attente d’une solution à long terme.

En réponse le DGAFP a indiqué qu’il lui était impossible de le faire sans contrevenir aux directives du Conseil d’Etat pour qui l’arrêté Chazelle n’existerait d’ores et déjà plus !

La revendication

FO a exposé la nécessité de travailler sur un cahier des charges afin d’établir les solidarités nécessaires : solidarité intergénérationnelle, solidarité en matière de santé, solidarité indiciaire.

FO a souhaité un support juridique fort pouvant aller jusqu’à une mesure législative.

Le Directeur a répondu que le niveau du texte dépendrait de la solution trouvée : réglementaire en tout état de cause, et peut-être législatif si nécessaire.

Les quatre autres fédérations sont intervenues sur les mêmes bases, conformément aux positions communes retranscrites dans le 4 pages « Appel aux agents de la Fonction publique », insistant sur le cahier des charges et les solidarités. La CGT a sollicité un accord social sur le sujet, évoquant la possibilité d’une véritable majorité syndicale …

La CFTC est intervenue pour dire que malgré les apparences « ils n’étaient pas contre les mutuelles » !!! Or la CFTC a agi conjointement avec la CGC pour attaquer l’arrêté Chazelle … encore une contradiction de la CFTC !!!

La CGC pour ce qui la concerne, a fait très « soft », ne prêtant pas le flanc aux attaques verbales qui n’auraient pas manqué d’avoir lieu si elle s’était risquée à pavoiser … ayant gagné, après moult recours, au Conseil d’Etat et auprès de la Commission Européenne …

La CGC a présenté sa revendication de titre santé-prévoyance, moyen de paiement individuel de la complémentaire santé.

***

Le Directeur a affirmé qu’il n’était pas question de remettre en cause le système des mutuelles. Il s’agit au contraire de pérenniser et sécuriser ce système en réaffirmant les fondamentaux des mutuelles, et en tenant compte par ailleurs du problème de la démographie des adhérents.

Pour autant il a indiqué qu’il fallait trouver une solution juridiquement solide au regard de la Commission européenne. 
Evoquant la comparaison public/privé, il a indiqué que les comparaisons n’étaient pas faciles puisque dans le privé, les complémentaires versent des prestations qui, dans la Fonction publique, sont prises en charge par le régime statutaire des fonctionnaires (régime obligatoire RO et régime complémentaire RC).

***

Les exigences de la Commission européenne
La Commission européenne exige quatre « mesures utiles » (phase pré-contentieuse en droit européen) (cf document « Note juridique », 1.2) :

1) Mesure 1 : établissement d’une comptabilité analytique. Il s’agit d’établir un modèle unique de comptabilité analytique entre la Direction de la Sécurité sociale, la CNAMTS et les mutuelles. Cette comptabilité concerne le RO, le RC et les œuvres sociales. Cette mesure est en cours d’élaboration mais doit absolument être réglée pour fin mars 2006.

2) Mesure 2 : limitation des remises de gestion : découle de la mesure 1 – ne pose pas de problème puisque les mutuelles ont démontré que les remises de gestion pour le RO sont inférieures aux coûts réels de cette gestion.

3) Mesure 3 : c’est le nœud du problème - voir ci-dessous.

4) Mesure 4 : ouverture des œuvres sociales des mutuelles aux non-adhérents. Il resterait quelques œuvres fermées aux non adhérents ?
5) Mesure 5 : garantir que la mise à disposition de fonctionnaires d’Etat ou de locaux soit dûment évaluée et identifiée dans la comptabilité analytique. La DGAFP ajoute : « et remboursée » car pour elle, le principe de toute mise à disposition est que celle-ci soit remboursée par l’organisme d’accueil ! Par conséquent, après les mutualistes … les syndicalistes ? FO s’est élevée contre cette approche de la Fonction publique, qui ne ressort d’ailleurs pas des demandes européennes !
Mesure 3 : exclusion de toute aide aux activités d’assurance complémentaire, la Commission précisant toutefois « qu’une telle aide pourrait être compatible au titre de l’article 87, paragraphe 2, lette a) [du Traité de la Communauté Européenne], si elle était octroyée sans distinction quant à l’organisme choisi pour la prestation d’assurance complémentaire ».
Les solutions juridiques

Le Directeur a insisté sur la nécessité d’avoir connaissance d’ores et déjà des pistes juridiques sur lesquelles on peut s’engager.

Au regard de la réglementation européenne, la protection sociale complémentaire est soumise à la concurrence. En droit français, les mutuelles sont soumises au code des assurances, donc aux règles de concurrence également.

A partir de là, les solutions ne sont pas évidentes …

Il s’agit en effet de prouver à la Commission européenne, ou de la convaincre que :
1) le marché est ouvert à la concurrence

2) la participation financière de l’Etat est justifiée en droit communautaire.
A partir de là, trois pistes se dégagent :

1) l’arrêt Altmark. Il s’agit de démontrer que l’aide versée n’est pas une aide d’Etat mais une compensation d’obligations de service public. Cette démonstration doit être étayée par 4 critères « exigeants » ;
2) l’article 86.2 du Traité CE. Il permet une dérogation aux règles de concurrence dans la mesure où le service est un SIEG (service d’intérêt économique général), et que la participation de l’Etat est « nécessaire et proportionnée ». Piste ardue également ;
3) l’article 87.2 du Traité CE. Il stipule que « les aides à caractère social octroyées aux consommateurs individuels, à condition qu’elles soient accordées sans discrimination sur l’origine des produits » sont compatibles avec le marché commun. Deux problèmes : les aides sont « individuelles » (même si elles peuvent être versées aux organismes choisis), et elles sont versées à tous les opérateurs (mutuelles, assureurs etc.).
La Fonction publique est consciente que la Commission Européenne est très restrictive sur ces approches, davantage même que la Cour de Justice des Communautés Européennes ; dans tous les cas il faudra faire preuve de beaucoup de conviction afin de faire évoluer la Commission … et l’état du droit communautaire.

Aucune piste n’étant évidente, les trois doivent être poursuivies et creusées.

La FGF-FO a demandé à la Fonction publique de vérifier l’absence d’interactions de la directive « Services » actuellement en discussion, avec notre sujet.

Pour conclure cette première réunion M. Peny a demandé aux organisations syndicales de relister leurs exigences en matière de solidarités : « Que veut-on préserver quoi qu’il arrive ? » Solidarité intergénérationnelle, solidarité en matière d’état de santé, solidarité indiciaire, et également notre position au regard des risques longs (maladie de plus de 3 mois, invalidité/incapacité, décès).

A suivre donc.







